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JR^  EPRiSENTANS  DuPfUPLl, 

Tai  demandé  la  parole  fur  la  réfolution  du  3o  germinal, 
non  pas  précifément  pour  la  combattre  , mais  pour  fou- 
mettre  au  Confeil  quelques  obfervacions  fur  la  difpoluion 
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relative  au  mode  d’exécution , qui  n’eft  pas  indiqué  avec 
toute  la  clarté  & la  précifion  néceflfaires.  J ai  cru  qu’en  ap- 
pelant l’attention  du  Confeil  fur  les  difficultés  que  ce 
défaut  de  précifîon  peut  faire  naître , il  pourroit  s’enfuivre 
une  difcuffion  qui  fixeroit  le  véritable  fens  de  la  loi. 

La  réfol ution  du  3o  germinal  eft  'relative  aux  obligations 
contradées  pendant  la  durée  du  papier-monnoie.* 

Elle  a pour  objet  de  fixer  la  valeur  du  papier  aux  dif- 
férentes époques  de  fa  dépréciation , pour  la  réduire  en 
valeur  métallique. 

Le  moyen  qu’elle  pvopofe  eft  de  faire  faire  dans  chaque 
département  un  tableau  des  valeurs  fucceffives  du  papier- 
monnoie. 

Il  eft  dit , dans  l’article  IV  , que  pour  former  ce  tableau 
il  fera  envoyé  à chaque  adminiftration  centrale  un  extrait 
,des  notes  tenues  à la  tréforerie  nationale  du  cours  du  pa- 
pier-monnoie  ; que  ces  notes  feront  combinées  avec  celles 
qui  pourroient  avoir  été  tenues  dans  quelques  places  de  com- 
merce du  département  ^ & avec  la  valeur  qu  auront  eue  les 
immeubles , les  denrées  & les  marchandifes  j dans  leur  libre 
cours  J aux  époques  correfpondantes  avec  ces  notes» 

L’article  V ajoute  que radminiftration  centrale  s’adjoindra, 
pour  former  ce  tableau  j quinze  citoyens  des  plus  éclairés 
dans  ce  genre  d’affaires. 

# Les  obfervations  que  je  me  fuis  propofé  de  foumetrre  au 
Confeil,  porteront , d’une  part.Iiir  l’article  IV  qui  concerne 
la  formation  du  tableau  , & , de  l’autre  , fur  quelques 
phrafes  du  rapport  de  votre  commiffion , relatives  au  même 
article. 

Je  commence  par  l’article  IV  de  la  réfolution.  Il  veut 
que  les  notesf  de  la  tréforerie  foient  combinées  avec  la  va- 
leur qu  auront  eue  les  immeubles , les  denrées  & les  marchan- 
difes  aux  époques  correfpondantes. 
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J obferve  d*abord  que  le  prix  des  marchandifes  & des 
immeubles  ne  peut  pas,  par  lui-même,  fervir  de  bafe  d’éva- 
luation ; car  ce  n’eft  pas  précifément  dans  le  prix  que  cette 
bafe  peut  exifter , c’ell  dans  le  rapport  ou  la  comparaifon 
de  ce  prix  avec  celui  d’une  autre  époque.  On  fent  bien  que 
le  prix  d’une^  marchandife  ou  d’un  immeuble  ne  préfente 
qu’une  valeur  abfolue , & que  ce  n’eft  pas  d’une  valeur 
abfolue  qu’il  peut  être  queftion  dans  l’efpècej  mais  d’une 
valeur  relative , c’eft-a-dire , comparée  à celle  d’une  autre 
époque. 

Il  faut  donc  fixer  cette  autre  époque.  Or,  la  réfqlution 
n’en  parle  pas. 

Prendra- t-on  pour  terme  de  comparaifon  les  prix  de  1790 , 
ou  donnera-t-on  la  préférence  aux  prix  adtueis? 

Si  la  réfolution  ne  donnoit  pour  bafe  d’évaluation  que  le' 
prix  des  marchandifes  ôc  des  biens-fonds  ^ fans  y joindre  le 
cours  de  l’argent,  il  y auroic  de  fortes  raifons  de  préférer 
les  valeurs  aduelles  , ou  celles  qui  auront  lieu  à l’époque  du 
paiernentj  parce  qu^on  rendroit  juftice  au  créancier  comme 
au  débiteur , en  réduifanr  l’obligation  à une  fomme  en  nu- 
méraire , repréfentative  de  la  même  quantité  combinée  de 
marchandifes  ôc  d’immeubles  que  pouvoir  repréfenter  la 
fomme  en  afîignats  à l’époque  du  contrat. 


Ainfi , par  exe’mple , Pierre  a contradé  envers  Paul  une 
obligation  de  20,000  francs  à une  époque  où  cette  fomme 
de  20,000  francs  repréfentoit  la  même  quantité  de  mar- 
chandifes & de  biens-fonds  qu’on  pourroit  le  procurer  au- 
joiu'd  hui  avec  10,000  francs.  On  ne  fait  aucun  tort  à Tun 
& a 1 autre , fi  on  pofe  en  principe  que  Pierre  fera  quitte 
en  payant  io,ooo  francs. 


Mais  comme  la  réfolution  fair_entrer  le  cours  de  l’ar- 
gent dans  la  combinaifon  des  bafes  d’évaluation , & que 
1 a (lignât  perd  beaucoup  plus  dans  fon  rapport  avec  le  nu-‘ 
méraire  qu’à  l’égard  des  marchandifes  &:  des  biens  - fonds , 

A 2 


il  devient  jufte  alors  de  préférer  poqr  terme  de  çomparaifon 
les  prix  de  1790,  parce  que,  les  biens-fonds  ayant  été  plus 
chers  en  1790  qu’ils  ne  le  font  aujourd’hui,  on  trouvera 
dans  la  différence  un  dédommagement,  pour  le  créancier, 
d^une  partie  de  la  perte  qu’il  éprouvera  par  la  combinaifon 
du  cours  de  l’argent  avec  le  prix  des  marchandifes  ôc  des 
biens-fonds. 

Ce  raifonnement  va  devenir  plus  fenfible  par  un  exemple. 

Je  fuppofe  une  obligation  de  ioo,coo  francs,  conttaétée 
au  mois  d^aoûc  lygS  ; le  terme  eft  échu  , 6c  il  s’agit  de  fixer 
la  valeur  des  100,000  francs. 

Je  prends  d’abord  le  tableau  de  la  tréforerie , conformé- 
ment à la  réfoliition  , & je  vois  qu^à  Tépoque  du  mois 
d’août  1790,  un  aflignat  de  100  livres  ne  valoir  que  2.2 
livres  : il  s’enfuit  que  le  rapport  de  l’allignat  avec  le  numé- 
raire étoit  de  22  pour  100. 

La  baifîe  paroîcra  confîJérable  , eu  égard  à l’époque  ; 
mais  elle  ne  fur  que 'momentanée  : car,  avant  la  fin  de 
1793  , lafiignat  éioit  remonté  à 48  , au  lieu  de  22  pour 
100. 

Tout  le  monde  fait  que  dans  les  premiers  temps  les  va- 
riations qii’cproiivoit  ainfi  le  papier-nionnoie,  n influqient 
que  légèrement  fur  le  prix  des  marchandifes  & des  biens- 
fonds. 

Je  peux  donc  fuppofer  qu’à  la  même  époque  du  mois 
d’août  1798,  le  rapport  de  l’afiignat  avec  les  immeubles 
Sc  les  denrées  éroit  encore  de  Bo  pour  100  , eu  égard  aux 
prix  de  1790  j c’eft-à  dire , qu’on  auroit  eu  avec  100,000  fr. 
d’alîignats , un  bien-fonds  tel , par  exemple  , qu’une  mai- 
fon  qui  auroic  valu  80,000  fr.  en  1790. 

Ainfi,  en  prenant  pour  terme  de  çomparaifon  les  prix  de 
1790  , les  deuxrapponsque  j’aurai  à combiner  feront , l’im  de 
22,  de  l’autre  de  80  pour  100  ; leur  réunion  me  donnera  au 
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total  103  , dont  je  prendrai  ia  moitié  qui  eft  5i  : il  s’en- 
fuivra  que  dans  refpèce  le  créancier  devra  recevoir  5i,ooo  fr. 
en  numéraire  pour  fes  100,000  fr.  d’alTignats. 

Mais  fl,  au  lieu  de  prendre  les  prix  de  1790 , je  cherchois 
le  terme  de  comparaifon  dans  les  valeurs  actuelles , je  trou- 
verois  que  la  même  maifon  qui  valoir  100,000  fr.  en  1793, 
& 80,000  fr.  en  179^3  vaiidroit  aujourd’hui  que 
60,000  fr. 

Alors , en  écartant  pour  un  moment  le  prix  des  denrées 
& marchandires  , les  deux  bafes  à combiner  feroient , rune^ 
de  22  pour 0^9  ^^^d’après  le  rapport  de  lallignat  avec  le 
numéraire,  fSc'raùtre  de .60  pour  ioo’„>d:’après  fon  rapport 
avec  la  valeur  actuelle  des  biens-fonds.  Çes  deux  bafes  ne 
me  donneroient  qu’un  total  de  82.,  dont  la  moitié  elt 
41.  Le  créancier  ifauroit  donc  que  41^000  fr.  à recevoir 
au  lieu  de  5i.  - . 

Et  comme,  dans  ^rhypochèfe’,  il  faudroir  au  créancier 
60,000  fr.  pour  avüirrraujourd’hui  la  même  mailbn  qu’il 
auroit  pu  fe  procurer  au  piois  d’août  avec  fes  100,000  Fr. 

d’alfignats , il  s’enfuiP\^'ÿên  prenant  pour -terme’ de  com- 
paraifon  les  valeurs  aétuelles,  il  éprouve  une  perte  de  près 
d’un  tiers,  tandis  qu’il  ne  perdra  qu’un  .cinquième  environ 
en  préférant  celles  de  1790,  i - 

Il  y a donc  plus  de  juftice  â prendre  pour  terme  de  corn- 
paraifon  les  prix  de  1790  , dès  qu’on  eft  obligé  de  les  com- 
biner avec  le  cours  de  l’argent.  On  peur  cxpiçg  àu(îi  que  telle  a 
été  l’intention  du  Confeildes  Cinq-Cents,parce  que  toutes  les 
fois  qu’il  a été  queftion  de  rechercher^jts  i^aleurs  réelles , . 
on  s’eft  toujours  porté 'à  l’époque  de.  1790.  Mais  il  feroit 
à foLihaiter  que  le  Confeil  ou  la  commifîion  fe  prononçât  â 
cet  égard  pour  fuppléer  au  filence  de  la  réfolutioii. 

Je  palTe  à une  fécondé  obfervation  qui  .eft  également 
relative  à la  rédaétion  de  l’article  IV  , & au  mode  â fuivre 
pour  la  rédaétion  du  tableau. 
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Je  rappelle  une  fécondé  fois  les  termes  de  Tarticle.  Il  porte 
que  les  notes  de  U tréforerie  feront  combinées  avec  celles  qui 
pourvoient  avoir  été  tenues  dans  quelques  places  de  commerce 
"du  département  y & avec  la  valeur  qu  auront  eue  les  immeubles  ^ 
les  denrées  6*  les  marchandifes  y &c. 

Ces  trois  dénominations  d'immeubles  y denrées  de -marchant 
difesy  comprennent  tous  les  objets  qui  peuvent  entrer  dans 
la  circulation.  On  diftingue,  dans  les  immeubles , les  mai- 
fons  de  ville  & les  biens  ruraux.  Il  y a aufli  piufîeurs  ef- 
pèces  de  denrées  & marchandifes.  L’attention  fe  portera 
d’abord  fur  les  comeftibles  d’un  ufage  habituel  & jour- 
nalier, parce  qu’il  fera  facile  d’en  conftater  les 'prix  à chaque 
époque.  Il  eft  probable  qu’on  y joindra  dans  chaque  dépar- 
tement les  marchandifes  dont  le  commerce  y eft  plus  ordi- 
naire 8c  mieux  connu.  Je  fuppofe  aulîi  que  , dans  la  pro- 
grelTion  des  piix,  on  aura  foin  de  diftinguerce  qui  pourra 
tenir  à la  différence  des  faifons,  & à toute  autre  caufe  que 
celle  du  diferédit  du  papier- monnoie^  Ces  premières  opé- 
rations font  faciles  à concevoir.^ 

Mais  quand  on  aura  réuni  tous  Jes  objets  auxquels  on 
aura  cru  pouvoir  s’attacher  ^ èc  qu  on  en  aura  fixe  les  prix 
pour  fervir  de  bafes  de'xomparaîfon  , on  demandera  dans 
quelle  proportion  chacune  de  ces  bafes  doit  entier  dans  la 
combinaifon,  fi  elles  doivent  toutes  y etm  admifes  dans 
leur  intégrité,  & fans  fouffrir  aucune  rédudion  prélin dnaire  , 
ou  fi  au  contraire  on  ne  doit  pas  commencer  par  combiner 
féparément , d’un  coté  le  cours  de  la  tréforeri^  avec  celui 
des  places  de  commerce  du  département  pour  en  faire  un 
taux  moyen,  de  l’autre,  les  différens  prix,  tant  des  biens- 
fonds  que  des  denrées  & marchandifes,  pour  en  faire  égale- 
ment un  prix  réduit,  afin  de  n’avoir  en  définitif  que  deux 
bafes  principaWs  à combiner,  pour  prendre  enfuite  la  moitié 
du  total  qui  fervira  à régler  la  valeur  du  papier- monnoic. 

Je  crois  que  cette  dernière  méthode , qui  eft  la  plus 
ic  qui  préfente  plus  de  facilité  dans  1 exécution  y eft  auffi  la 
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plus  confortne  à refpnc  de  la  réfôlution;  il  paroît  en  effeç 
que  riiicencion  du  Coiifeil  des  Cinq- Cents  a été  que  ie 
cours  de  l’argent  entrât  pour  une  >part  dans  la  combinaifon, 
ô:  que  l’autre  part  fût  compofée  des  différens  prix  des  mar- 
chandifes  ôc  des  biens-fonds. 

S’il  en  croit  autrement , & fi  chacune  des  bafes  en  par- 
ticulier étoit  admife  à raifon  de  fa  quotité  toute  entière  dans 
la  combinaifon  j il  n y auroit  alors  audine  uniformité  dans 
les  opérations  des  divers  départemens  ; car , fuivant  qu’on  pren- 
droit  plus  ou  moins  d’efpèces  de  marchand ifes,  on  atténue- 
roit  plus  ou  moins  l’influence  du  cours  de  l’argent  ; & de 
même,  dans  les  départemens  où  il  y auroit  des  places  de 
commerce  J & un  cours  différen  t de  celui  de  la  tréforerie,  le 
cours  de  l’argent  formeroit  deux  parcs  dans  la  combinaifon , 
tandis  qu’il  n’en  formeroit  qu’une  dans  ceux  où  il  n’y  auroit 
point  eu  de  cours  particulier. 

Ces  diverfes  con  fi  dé  rations  me  paroifTent  prouver  de  plus 
en  plus  qu’il  ne  doit  entrer  dans  la  combinaifon  définitive 
que  deux  élémens  principaux,  dont  l’un  réfultera  du  cours 
de  l’argent,  & l’autre  du  prix  réduit  des  diverfes  marchan- 
difes  & des  biens-fonds.  Mais,  encore  une  foisj  il  feroit  à 
fouhaiter  que  l’intention  de  la  loi  fût  mieux  connue  qu’elle 
ne  peut  l’être  quant  à préfent,  d’après  les  termes  de  la  rëfo- 
lution. 

Je  pafle  â l’examen  du  rapport  de  votre  commiflion,  qui 
me  paroît  devoir  donner  lieu  â de  nouvelles  incertitudes. 

Voici  comment  s^’explîque  le  rapporteur,  en  parlant  de 
l’article  IV  de  la  réfidution.  Il  commence  par  en  rappeler  les 
termes  ; enfuite  il  ajoure  ; 

« L’extrait  des  notes  de  la  tréforerie , qui  doit  être  en- 
V voyé  â chaque  adminiftradon  centrale , plus  la  hafc 
J3  du  calcul  -y  c’eft  un  fimple  renfeignement  qui  pourra  être 
combiné  avec  celui  qui  réfultera  des  noces  tenues  dans  les 
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ï5  places  de  commerce  des  départemens,  des  valeurs  qu’au- 
« ront  eues  les  immeubles  j les  denrées,  les  marchamiifes ^ 
>5  dans  leur  libre  cours.  PeiTomie  ne  fe  méprendra  fur  le 
» fens  de  ces  exprelîions,  [dans  leur  libre  èours) , an^  époques 
» correfporidantes. 

» Ainfi  , puifque  la  loi  ne  preferit  point  de  règle  fixe  ^ 
sï  & qu’elle  remet  aux  lumières  & à la  confcience  de  ceux 
»>  qui  formeront  le  tableau,  le  choix  entre  ces  renfieignemens ^ 
»>  il  n’y  a plus  à craindre  que  des  notes  tenues  par  ceux  qui 

appeloient  le  numéraire  dont  ils  avoient  un  befoin  tou- 
*>  jours  impérieux  toujours  renallfant  (i),qui,  pour  le 
»>  mieux  appeler,  lui  ofFroient  des  primes*  que  ces  notes, 
» dis- je,  deviennent  un  régulateur  forcé  des  rapports  entre 
» les  valeurs.  » 

Je  trouve  dans  cette  partie  du  rapport  beaucoup  d’expref- 
fions  dont  on.pourroit  abufer  pour  intervertir  le  fens^de  la 
4oi  J & en  rendre  l’eflet  à-peu-près  nul. 

Le  rapporteur  dit  d’abord  que  l’extrait  des  notes  de  la 
tréforerie  neji  plus  la  bafie  du  calcul  ^ que  c’eft  un  fimple 
renfeignement  qui  pourra  être  combiné ^ àc. 

Il  eft  vrai  que  le  cours  de  la  tréforerie  n’eft  plus  la  feule 
bafe  du  calcul  j mais  il  ne  ceOë  pas  d’en  être  une.  Dire  que 
c’eft  un  limple  renfeignement  qui  pourra  fitrp  combiné^  c’efl: 
fuppofer  qu’il  pourra  ne  pas  l’ètrej  &:  ü telle  étoit  l’opinion 
de  la  commiffion , elle  fe  trouveroit  en  oppofition  avec  le 
texte  même  de  l’article  IV,  qui  indique  les  notes  de  la  tréfo- 
rerie comme  une  des  bafes  d’évaluation,  Sc  qui  dit  exprelîé- 
nient  que  ces  notes  feront  combinées  avec  celles  qui  pour- 
roient  avoir  été  tenues  dans  le  département,  & avec  la  valeur 
des  marchand ifes  & des  biens-fonds. 


(i)  Le  rapporteur  entend  fans  doute  parler  des  commiffaires  de 
la  tréforerie. 
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Le  rapporteur  ajoute  que  la  \oi  ne  prejcrh  point  de  règle 
fixe  ; qu  elle  remet  aux  lumières  & â la  confcience  de  ceux 
qui  formeront  le  tableau , U choix  entre  ces  renfeignemcns. 

Mais  fi  la  loi  ne  prefcrît  point  de  règle  fixe , fi  elle  laifie 
à ceux  qui  formeront  le  tableau  la  faculté  de  çhoifir  entre 
les  différentes  bafes  qu’elle  indique , on  dira  qu’au  lieu  de 
combiner  ces  différentes  bafes,  on  peut  n’en  prendre  qu’une, 
(Sc  choifir  indiftinclement  celle  qu’on  voudra  préférer. 

Ainfi  un  département  pourroit  former  fon  tableau  d’après 
les  notes  de  la  tréforerie  ou  des  places  de  commerce  qu  il 
auroit  dans  fon  arrondiffement , fans  avoir  égard  au  prix  des 
marchandifes '&  des  biens-fonds;  un  ancre  pourroit  ne  con- 
falter  que  le  prix  des  marchandifes  & des  biens-fonds,  fans 
confidérer  ni  les  notes  de  la  tréforerie,  ni  celles  des  places 
de  commerce  de  fon  arrondilfemenr. 

Il  s’enfuîvroit  que  le  fort  des  citoyens  feroit  réglé  par 
autant  d’opinions  différentes  qu’il  y auroit  de  départemens  ; 
il  pourroit  même  quelquefois  dépendre  de  l’intérêt  particu- 
lier de  ceux  qui  feroient  appelés  pour  la  formation  du 
tableau. 

On  a bien  prévu , fans  doute , en  propofant  la  réfolution , 
que  la  valeur  du  papfer-monnoie  ne  feroit  pas  réglée  par- 
tout au  même  taux;  on  a cru  que  cela  devoir  être. ainfi, 
parce  que  le  diferédit  ne  s’eft  pas  étendu  en  mêrne  temps 
& dans  la  même  proportion  dans  tous  les  départemens  ; 
mais  on  a voulu  que  par-tout  les  réfiiltats  fuffent  établis  fur 
les  mêmes  bafes , parce  que  c ’eft  îe  feiil  moyen  de  rendre 
une  juftice  égale  aux  habitans  de  tous  les  départemens. 

J’ai  donc  peine  à croire  que  votre  commlflîon  ait  eu  une 
. opinion  différente. 

Cependant , comme  il  peut  réfulter  du  rapport , ainfi  que 
des  termes  de  la  réfolution,  beaucoup  d’incertitudes,  Se  qu’il 
importe  que  les*  corps  ad miniftrati fs  & les  tribunaux  ^ Sc 


lo 

même  tous  les  citoyens  puilTent  bien  connoître  le  fens  de 
la  loi  5 je  demande  que  les  obfervations  que  je  viens  de 
foumettre  au  Confeil  foient  renvoyées  à la  commiffion , 
afin  qu’elle  puiflè  lui  faire  parc  de  fes  vues  relativement  au 
mode  à fuivre  pouf  la  formation  du  tableau.  Il  y a long- 
temps que  le  public  attend  la  loi  fur  le  tableau  de  dépré- 
ciation. Il  ne  faut  pas  que  cette  loi  devienne  inutile  ou 
dangereufe,  par  la  difficulté  qu*il  y auroit  à en  faifir  le  fens  , 
6c  par  là  diverfité  des  interprétations  qu’elle  pourroit  rece- 
voir dans  les  différeiis  departemens. 


A PARIS  , DE  LIMPRIMJERIE  NATIONALE. 
Messidor  , an  V« 
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